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NOTE D’INFORMATION 
Le leadership du Canada en justice de la dette 

Messages clés 
 La crise de la dette menace la stabilité fiscale et monétaire mondiale ainsi que les 

progrès en matière de développement durable. 
 La dette souveraine insoutenable freine le développement, notamment les 

investissements en santé et en éducation, ainsi que le financement de l'adaptation 
au changement climatique. Il n'existe actuellement aucun moyen efficace pour les 
pays de restructurer ou d'annuler leur dette, ce qui les oblige à composer avec un 
ensemble de créanciers de plus en plus complexe. 

 Dans un contexte géopolitique instable, il est stratégique pour le Canada de défendre 
le multilatéralisme et la coopération internationale en soutenant des mesures 
ambitieuses en matière de dette et de réforme financière internationale. 

 Plus précisément, le Canada doit promouvoir l'annulation des dettes injustes et 
insoutenables et soutenir l’adoption d'une convention-cadre des Nations Unies sur la 
dette souveraine qui soit transparente, inclusive et juridiquement contraignante, 
permettant d’examiner les causes structurelles du surendettement. 

 Soutenir la justice en matière de dette permet au Canada d'assumer sa juste part 
dans la lutte contre la crise climatique, en reconnaissant sa « dette écologique » 
envers les pays du Sud, résultant de sa contribution au changement climatique, qui 
touche de manière disproportionnée ceux qui y contribuent le moins. 

 
Résumé de la question 
Pour des dizaines de pays, les dettes sont devenues insoutenables, mais ils continuent de 
les rembourser, détournant des fonds nécessaires à l'éducation, aux soins de santé et à la 
lutte contre le changement climatique. Ces pays ne sont peut-être pas en défaut de 
paiement, mais ils sont en défaut de développement durable.  
 
En 2025, une coalition mondiale de groupes confessionnels, de syndicats et 
d'organisations de la société civile a lancé une campagne du Jubilé Transformer la dette 
en espoir, appelant à (1) l'annulation et la réparation des dettes injustes et insoutenables ; 
(2) des réformes de l'architecture financière internationale ; et (3) une convention-cadre 
des Nations Unies sur la dette souveraine. Il y a 25 ans, le Canada a fait preuve de 
leadership en réponse à une autre campagne mondiale du Jubilé, en plaidant pour 
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l'annulation de la dette. Par l'intermédiaire de l'ONU et du G20, le Canada peut à nouveau 
faire preuve de leadership en reconfigurant l'architecture mondiale de la dette afin qu'elle 
profite à tous, en particulier aux plus vulnérables. 
 
Contexte 
Selon la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED), 
3,3 milliards de personnes vivent dans des pays qui dépensent plus pour le paiement des 
intérêts que pour l'éducation ou les soins de santé. Après la crise financière de 2008, la 
baisse des taux d’intérêt dans les pays du Nord a poussé les prêteurs vers les pays du Sud. 
Depuis, une série de chocs — inflation liée à la guerre en Ukraine, ralentissement 
économique pendant la pandémie de COVID-19 et hausses récentes des taux d’intérêt — 
a aggravé l’endettement. La part de la dette détenue par des créanciers privés a fortement 
augmenté, créant un paysage de créanciers complexe et fragmenté.  

Bien que le Fonds monétaire international (FMI) soit censé être un prêteur de dernier 
recours, il continue de prêter à des pays fragilisés pour soutenir le remboursement de leur 
dette, donnant une apparence artificielle de viabilité et protégeant les créanciers. Cette 
situation est préoccupante tant pour les pays débiteurs que pour les membres du FMI. 

Face aux réductions récentes de l’aide internationale des États-Unis et de plusieurs pays 
européens, les pays ont besoin de solutions pour dégager un espace budgétaire en faveur 
du développement et de l’action climatique. L’allègement de la dette peut créer cet 
espace et relancer les débats nécessaires sur la réforme de l’architecture financière 
internationale. 

Il y a vingt-cinq ans, la campagne Jubilé 2000 a marqué un tournant dans la lutte pour 
l'annulation de la dette, menée au Canada par l'Initiative œcuménique canadienne pour le 
Jubilé (CEJI) de 1998 à 2001. Soutenue par le Conseil canadien des églises et une large 
coalition, elle est devenue l'initiative de plaidoyer la plus réussie de l'histoire canadienne. 

La CEJI a mobilisé 640 000 Canadiens qui ont signé des pétitions demandant l'annulation 
de la dette des pays à faible revenu. Ce mouvement populaire a considérablement 
influencé l'approche du Canada en matière d'allègement bilatéral de la dette et a 
contribué au succès mondial de l'initiative Jubilé 2000, qui a permis d'annuler 100 
milliards de dollars de dette pour 35 pays. 
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En 1999, le Canada a mis en place l'Initiative canadienne de désendettement (ICD) afin 
d'annuler les 10 % restants de la dette des pays pauvres très endettés (PPTE) envers le 
Canada. La Côte d’Ivoire a été le dernier pays bénéficiaire, avec une annulation complète 
de sa dette (environ 130 millions de dollars) en 2012. 

Malgré ces efforts, le monde fait de nouveau face à une crise de la dette, révélant la 
nécessité de réformes systémiques. Le cadre commun du G20 s'est révélé inefficace pour 
l'allègement de la dette, car il est centré sur les préoccupations des créanciers. Depuis sa 
création, seuls quatre des 73 pays éligibles ont demandé une restructuration dans le cadre 
de ce processus, et aucun n'a bénéficié d'un allègement rapide ou contraignant. 

Le Canada a réaffirmé son engagement en faveur de la coopération internationale, du droit 
et des règles à un moment où le soutien à ces principes s'affaiblit parmi d'importants pays 
pairs. Le paysage géopolitique est en pleine mutation. L'approche actuelle du 
gouvernement américain montre qu'il ne soutient pas un monde équitable et multilatéral, 
notamment sur les questions liées à la finance internationale et à la dette, par exemple en 
affaiblissant les processus FFD4 et G20. 

Le Canada a l'occasion de s'imposer comme le champion d'un multilatéralisme 
audacieux. Une action sur la dette permettrait également au Canada de poursuivre son 
rôle historique de chef de file en matière d'annulation de la dette. Le Canada peut 
s'attaquer à la crise de la dette avec la confiance, l'engagement et l'énergie nécessaires 
pour apporter un changement réel et durable aux milliards de personnes qui en ont besoin. 

Actions et positions 
Nous exhortons le Parlement et le gouvernement du Canada à : 
 Lancer un examen de toutes les dettes bilatérales détenues par le Canada afin 

d'identifier celles qui sont devenues insoutenables. Lorsque de telles dettes sont 
identifiées, elles doivent être annulées sans conditions. 

 Plaider en faveur d'une réforme financière mondiale et d'une convention-cadre des 
Nations Unies sur la dette souveraine dans les forums multilatéraux, tels que le G7, le 
G20, le FMI et la Banque mondiale. 

 Augmenter la part des subventions dans le financement bilatéral du Canada pour le 
climat à au moins 60 % et veiller à ce que seules les subventions soient utilisées pour 
faire face à l'adaptation et aux pertes et dommages. 
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Large soutien en faveur de la justice en matière de dette  
La campagne mondiale Jubilé, Transformer la dette en espoir, a recueilli des dizaines de 
milliers de signatures de personnes du monde entier, y compris du Canada, sur une 
pétition visant à montrer la volonté du public d'agir en faveur de la dette. Les organisations 
de la société civile continuent de recueillir des signatures et de sensibiliser le public aux 
enjeux de la campagne. La campagne a également reçu le soutien d'acteurs et 
d'organisations importants, notamment :  
 Organisations œcuméniques mondiales et Églises 

o Caritas Internationalis 
o Conseil œcuménique des églises 
o Communion mondiale d'églises réformées 
o Le pape Léon et le défunt pape François 

 Réseaux régionaux sur la dette et le développement, notamment le Réseau européen 
sur la dette et le développement (Eurodad), le Forum et réseau africain sur la dette et 
le développement (Afrodad), le Réseau latino-américain sur la dette, le 
développement et les droits (Latindadd), le Mouvement des peuples asiatiques sur la 
dette et le développement (APMDD), Debt Justice UK, Jubilee USA et Erlassjahr 

 Groupes d'engagement civil 7 et syndical 7 
 Réseau international d'action pour le climat 

  
Préparé par: 

 Dean Dettloff, Développement et Paix – Caritas Canada, ddettloff@devp.org  
 Beth Lorimer, KAIROS Canada, blorimer@kairoscanada.org    

 
Pour plus d'informations : 
devp.org/fr/campaign/transformer-la-dette-en-espoir/agir-dette-2025/    
kairoscanada.org/turn-debt-into-hope#Fr 
 

 
 


